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Article 14. 
Sauf disposition contraire du présent Traité, les décisions de la Commission per- 

manente de Conciliation seront prises à la majorité des voix. 

Article 15. 
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à faciliter les travaux de la Com- 

mission permanente de Conciliation et, en particulier, à lui fournir dans la plus large mesure 
possible tous documents et informations utiles, ainsi qu'à user des moyens dont elles 
disposent pour leur permettre de procéder sur leur territoire et selon leur législation à la 
citation et à l'audition de témoins ou d'experts et à des transports sur les lieux. 

Article 16. 
Pendant la durée des travaux de la Commission permanente de Conciliation, 

chacun des Commissaires recevra une indemnité dont le montant sera arrêté, d'un commun 
accord, entre les Hautes Parties Contractantes qui en supporteront chacune une part 
égale. Les frais auxquels donnerait lieu le fonctionnement de la Commission seront égale- 
ment partagés par moitié. 

Article 17. 
A défaut de conciliation devant la Commission permanente des Conciliation, 

la contestation sera soumise d'un commun accord par voie de compromis, soit à la Cour 
permanente de Justice internationale, dans les conditions et suivant la procédure prévues 
par son statut, soit à un Tribunal arbitral, dans les conditions et suivant la procédure 
prévues par la Convention de La Haye du 18 Octobre 1907 pour le règlement pacifique 
des conflits internationaux. 

A défaut d'accord entre les Parties sur le compromis et après un préavis d'un 
mois, l'une ou l'autre d'entre elles aura la faculté de porter directement par voie de requête 
la contestation devant la Cour permanente de Justice internationale. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Article 18. 
Dans tous les cas et notamment si la question au sujet de laquelle les Parties sont 

divisées résulte d'actes déjà effectués ou sur le point de l'être, la Commission de Conciliation 
ou, si celle-ci ne s'en trouvait plus saisie, le Tribunal arbitral ou la Cour permanente de 
Justice internationale statuant conformément à l'article 41 de son statut, indiqueront, 
s'il y a lieu et dans le plus bref délai possible, quelles mesures provisoires doivent être 
prises. Chacune des Hautes Parties Contractantes s'engage à s'y conformer, à s'abstenir 
de toute mesure susceptible d'avoir une répercussion préjudiciable à l'exécution de la 
décision ou aux arrangements proposés par la Commission de Conciliation, et en général 
à ne procéder à aucun acte, de quelque nature qu'il soit, susceptible d'aggraver ou d'étendre 
le différend. 


